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1022 La réforme du dispositif de 
prévention de la pénibilité 
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Perle PRADEL-BouREux, 
docteur en droit, avocat au barreau de Paris 
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L'ordonnance n° 2017-1389 du 22 septembre 2017 relative à la prévention de l'exposition à 

certains facteurs de risques professionnels a apporté des modifications au dispositif de 

prévention de la pénibilité au travail. Plusieurs textes publiés au Journal officiel entre les 20 et 

31 décembre 2017 assurent la mise en œuvre de cette réforme. 

Treize textes publiés au Journal Officiel entre les 20 et 
31 décembre 2017 assurent la mise en œuvre des modifications du 
dispositif de prévention de la pénibilité issues de l'ordonnance 
n° 2017-1389 du 22 septembre 2017 1• Nous retiendrons dans cette 
étude : 

- le décret n° 2017-1769 du 27 décembre 2017 relatif à la 
prévention et à la prise en compte des effets del' exposition à certains 
facteurs de risques professionnels et au compte professionnel de 
prévention ; 

- le décret n° 2017-1768 du 27 décembre 2017 relatif à la 
prévention et à la prise en compte des effets del' exposition à certains 
facteurs de risques professionnels et au compte professionnel de 
prévention ; 

- le décret n° 2017-1766 du 27 décembre 201 7 portant dissolu-
tion du fonds chargé du financement des droits liés au compte 
personnel de prévention de la pénibilité ; 

- deux décrets n° 2017-1814 et n° 2017-1815 du 29 décembre 
2017 qui fixent les modalités de l'abondement du compte personnel 
de formation des victimes d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle ; 
· - un arrêté du 26 décembre 2017 fixant la liste des maladies 
professionnelles mentionnées aux articles L. 351-1-4 du Code de la 
sécurité sociale et L. 732-18-3 du Code rural et de la pêche maritime. 

1. Le compte personnel de prévention 
(C2P) 

A. - Réduction du nombre de facteurs dé riilques 

professionnels rentrant dans le champ du C2P 

Le compte personnel de prévention de la pénibilité (C3P), créé 
par la loin° 2014-40 du 20 janvier 2014, a pour objet de comptabi-
liser, sous forme de points, les droits que chaque travailleur exposé à 

des facteurs de pénibilité a acquis du fait de cette exposition. Ce 

l. V. note étude : JCP S 2017, 1315. 

dispositif a été entièrement déployé depuis le 1er janvier 2016. 
L'ordonnance n° 201 7-1389 le rebaptise « compte professionnel de 
prévention » (C2P) . Désormais, seuls six facteurs entrent dans le 

champ du dispositif du C2P. 

Ainsi, depuis le 1er octobre 2017, les salariés n'obtiennent de 
droits qu'en cas d'exposition à 6 des dix facteurs de risques 
professionnels qui relevaient du périmètre du dispositif précédent. Il 
s'agit des facteurs de risques liés au travail : 

-de nuit; 

- en équipes successives alternantes ; 

- en milieu hyperbare ; 

- exposé au bruit ; 

- exposé aux températures extrêmes ; 

- exposé au travail répétitif. 

Sont donc exclus du périmètre du C2P les quatre facteurs de 
risques.liés : 

- aux postures pénibles ; 
- aux manutentions manuelles de charges ; 

- aux vibrations mécaniques ; 

- aux agerlts chimiques 1angereux. 
La notion d' « exposition à la pénibilité » est également modifiée. 

Jusqu'à présent, une exposition à la pénibilité était nécessairement 
caractérisée par le dépassement d'un certain seuil. Les dix facteurs de 
risques professionnels et leurs seuils associés étaient définis par 
décret. Il s'agissait d'un apport important de la.loi n° .2014-40 du 
20 janvier 2014. 

Désormais seuls les 6 facteurs :éntrant dans le champ du nou-
veau C2P sont caractérisés par le dépassement d'un seuil d'exposi-

tion défini par décret. Et seuls ces six facteurs donnent lieu à une 
déclaration au service public de sécurité sociale (C. trav., art. L. 

4163-1, Il). Les quatre facteurs sortis du périmètre du C2P ne font 
plus l'objet d'une déclaration par l'employeur. Ces dispositions 
entrent en vigueur le 1er octobre 2017. 
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B. - Fixation des seuils associés aux 6 facteurs de 

risques professionnels 

Les seuils associés aux 6 facteurs de risques professionnels 
entrant dans le champ du nouveau C2P sont fixés par le décret 

1 ° Au titre de l'environnement physique agressif 

Facteur de risq~es·professionnels 

1022 

n° 2017-1769 du 27 décembre 2017 (C. trav., art. D. 4163-2, nou-

veau). Ces dispositions sont entrées en vigueur le 29 décembre 2017. 
Ont été repris les seuils de l'ancien dispositif. 

..., •.. , ,. - . -
·. Seuil 

..Action ou situation Intensité minimale Durée minimale 

a) Activités exercées en milieu hyperbare définies à Interventions ou travaux 1 200 hectopascals 60 interventions 
l'article R. 4461-1 du Code du travail ou travaux par an 

b) Températures extrêmes ' Température inférieure ou égale à 5° ou au moins 900 heures par an 
égale à 30 ° 

c) Bruit mentionné à l'article R. 4431-1 du Code du Niveau d'exposition au bruit rapporté à une période 600 heures par an 
travail de référence de huit heures d'au moins 81 décibels 

-(A) 

Exposition à un niveau de pression acoustique de 120 fois par an 
crête au moins égal à 135 décibels (C) 

2° Au titre de certains rythmes de travail 

' \ - Seuil -
Fa<:!eur de ri~ques professionnels 

Action ou situation 
1 

Intensité minimale · Durée minimale 

a) Travail de nuit dans les conditions fixées aux 
Une heure de travail entre 24 heures et 5 heures 120 nuits par an 

articles L. 3122-2 à L. 3122-5 du Code du travail 

Travail en équipes successives alternantes impliquant 
b) Travail en équipes successives alternantes au minimum une heure de travail entre 24 heures et 50 nuits par an 

5 heures 

c) Travail répétitif caractérisé par la réalisation de Temps de cycle inférieur ou égal à 30 secondes: 15 

travaux impliquant l'exécution de mouvements actions techniques ou plus 

répétés, sollicitant tout ou partie du membre supé- Temps de cycle supérieur à 30 secondes, temps de 900 heures par an 
rieur, à fréquence élevée cadence une et sous cycle variable ou absence de temps de cycle : 30 
contrainte actions techniques ou plus par minute 

Selon nous, les expositions aux 4 facteurs de risques profession-
nels qui ne sont plus déterminées à l'aide du dépassement d'un seuil 
vont donner lieu à une appréciation plus subjective car non chiffrée, 
ce qui peut être donc source de contentieux. 

C. - Obligations déclaratives 

Dans toute entreprise, quelle que soit sa taille, et pour chaque 
salarié exposé à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels, 
au-delà des seuils réglementaires, après application des mesures de 
protection collective et individuelle, l'employeur devait tracer les 
expositions individuelles aux facteurs de pénibilité par l'établisse-
ment d'une fiche individuelle d'exposition aux facteurs de pénibi-

lité. Ce dispositif a été supprimé par la loin° 2015-994 du 17 août 
2015 au bénéfice de la déclaration des expositions.de matière 
dématérialisée, par le biais de la déclaration sociale nominative 
(DSN), auprès de la caisse en charge des retraites ou par dérogati~n, 
par la déclaration annuelle des données sociales (DADS) . 

L'ordonnance du 22 septembre 2017 ayant réduit à 6 les facteurs 
de risques professionnels pris en compte au titre du nouveau C2P 
pour les expositions postérieures au 1er octobre 2017, seule l'expo-
sition à un ou plusieurs de ces 6 facteurs donne lieu à une 
déclaration par le biais de la DSN ou de la DADS. 

Les 4 facteurs exclus du champ du compte pénibilité (manuten-
tions manuelles de charges, postures pénibles, vibrations méca-
niques, agents chimiques dangereux) ne font donc plus l'objet d'une 
déclaration pour les expositions postérieures au 30 septembre 

2017. . 

Le décret n° 2017-1769 du 27 décembre 2017 précise les modali-
tés de déclaration,des travailleurs susceptibles d'acquérir des droits 
dans le cadre de leur C2P en ,raison de leur exposition à l'un des 6 
facteurs de risques (C. trav., art,,,I). 4163-3). L'employeur déclare 
l'exposition des travailleurs à un ou plusieurs facteurs de risques 
professionnels en cohérence avec l'évaluation des risques au regard 
des conditions habituelles de travail caractérisant le poste occupé, 
appréciées en moyenne sur l'année, notamment à partir des données 
collectives. Pour établir cette déclaration, l'employeur peut utiliser, 
le cas échéant, les postes, métiers ou situations de travail qui peuvent 
être définis dans un accord collectif de branche étendu ou, à défaut, 
par le référentiel professionnel de branche homologué et détermi-
nant l'exposition des travailleurs aux facteurs de risques profession-
nels, en tenant compte des mesures de protection collectives et 
individuelles appliquées. Dans le cadre du suivi individuel de l'état 
de santé du travailleur, le professionnel de santé peut demander à 
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l'employeur la communication des informations qu'il déclare en 
application de l'article L. 4163-1. Le cas échéant, ces informations 
complètent le dossier médical en santé au travail du travailleur. 

Le décret n° 2017-1769 prévoit également les modalités déclara-
tives pour les salariés travailleurs qui ne sont pas susceptibles 
d'acquérir des droits au titre du C2P mais qui sont exposés à un ou 
plusieurs des 6 facteurs de risques professionnels susvisés : sont visés 
ici le personnel de droit public et les salariés affiliés à un régime 

spécial de retraite comportant un dispositif de reconnaissance et 

de compensation de la pénibilité propre (V. travailleurs mention-
nés au 2° du V de l'article L. 4163-1 du Code du travail). Pour cette 
catégorie, l'employeur doit établir une fiche individuelle de suivi 

indiquant les facteurs de risques professionnels auxquels ils sont 
exposés au-delà des seuils réglementaires. L'exposition de ces tra-
vailleurs est évaluée en cohérence avec l'évaluation des risques 
prévue à l'article L. 4121-3. L'employeur remet cette fiche au 
travailleur au terme de chaque année civile. Il la transmet au 
travailleur dont le contrat s'achève au cours de l'année civile au plus 
tard le dernier jour du mois suivant la date de fin de contrat. 
L'employeur conserve par tout moyen les fiches de suivi des 
expositions de ses salariés pendant cinq ans après l'année à laquelle 
elles se rapportent. Dans le cadre du suivi individuel de l'état de 
santé du travailleur, le médecin de la cais'se peut demander à 
l'employeur la communication de la fiche individuelle de suivi. Le 
cas échéant, la fiche individuelle de suivi complète le dossier médical 
en santé au travail du travailleur (C. trav. , art. D. 4163-4). 

Ainsi, l'exposition aux quatre facteurs de pénibilité sortis du C2P 
n'implique plus, à notre sens, l'obligation d'établir une fiche indivi-
duelle de suivi pour les travailleurs qui ne sont pas susceptibles 
d'acquérir des droits au titre du C2P. 

2. Modalités de négociation d'un plan de 
prévention de la pénibilité ou 
d'établissement d'un plan d'action 

A. - Maintien del' obligation de négocier oy d'établir 

un plan d'action de prévention de la pénibilité 

La loi du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites a 
institué pour les entreprises d'au moins 50 salariés ou appartenant à 
un groupe d'au moins 50 salariés, employant une certaine propor-
tion de salariés exposés à des facteurs de pénibilité, l'obligation 
d'être couvertes par un accord collectif ou par un plan d'action sur la 
prévention de la pénibilité, sous peine de pénalité prononcée par le 
DIRECCTE 2 • L'économie générale de cet ancien dispositif a été 
conservée parl'ordonnance n° 2017-1389 du 22 septembre 2017 (C. 

trav., art. L. 4162-1 et L. 4162-3). Sont toutefois modifiées les condi-
tions de mise en œuvre dè l'obligation de négocier ou d'établir un 
plan d'action. 

Actuellement et jusqu'au 31 décembre 2018, l'obligation de 
négocier un accord collectif ou d'établir un plan d'action sur la 
prévention de pénibilité au travail vise toutes les entreprises privées 
(et les entreprises publiques pour leur personnel de droit privé), 
d'au moins 50 salariés 3, dont au moins 25 o/o sont exposés à un ou 

plusieurs facteurs de pénibilité 4. Doivent être pris en compte les 10 
facteurs de risque professionnels. 

2. Modifié par L. n° 2014-40, 20 janv. 2014. 

3. Les entreprises de 50 salariés et plus mais moins de 300 ou appartenant à un 
groupe dont l'effectif est inférieur à 300 salariés n 'ont pas l'obligation de 
conclure un accord ou un plan d 'action si elles sont déjà couvertes par un 
accord de branche étendu comprenant les thèmes mentionnés au 1 ° de 
l'article L. 4162-3 du Code du travail. 

4. Le critère de 25 o/o est applicable depuis le 1er janvier 2018 (D. n° 2014-1160, 

9 oct. 2014, art. 2). il était jusqu'alors fixé à 50 o/o. 

Étude PRATIQUE SOCIALE 

A compter du 1er janvier 2019, l'obligation de négocier un 
accord collectif ou d'établir un plan d'action sur la prévention de 
pénibilité au travail vise toujours les employeurs d'au moins 50 
salariés (et les entreprises publiques pour leur personnel de droit 
privé) mais s'imposera : 

- soit pour les entreprises dont les salariés sont exposés à un des 

six facteurs entrant dans le champ du C2P et dans la proportion 

minimale fixée par le décret du 27 décembre à 25 o/o de l'effectif 5
; 

- soit lorsque leur sinistralité au titre des accidents du travail et 

des maladies professionnelles est supérieure à un indice fixé par le 
décret du 27 décembre à 0,25. Cet indice de « sinistralité » est égal au 
rapport, pour les trois dernières années connues, entre le nombre 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles imputés à 
l'employeur, à l'exclusion des accidents de trajet, et l'effectif de 
l'entreprise tel que défini à l'article R. 130-1 Code du travail 6• 

Ainsi, la proportion· minimale de salariés exposés déclenchant 
l'obligation de négocier sera toujours fixée à 25 o/o de l'effectif après 
le 1 cr janvier 2019, même si seules les expositions aux 6 facteurs 
entrant dans le champ du C2P devront être prises en compte, ce qui 
implique une diminution du nombre d'entreprises concernées. 

La mise en œuvre de l' obligation de négocier un accord en faveur 
de la prévention de la pénibilité sera d'abord contrôlée par la 
CARSAT, qui aux termes d'un nouvel article R. 4162-4 du Code du 
travail 7, informe le DIRECCTE si elle constate qu'une entreprise 
n 'est pas couverte par un accord ou à défaut par un plan d'action. 

Le décret n° 2017-1769 du 27 décembre 2017 confirme en 
revanche que l'accord d'entreprise ou, à défaut, le plan d'action doit 
reposer sur un diagnostic préalable des expositions aux 10 facteurs 
de risques professionnels (les six facteurs entrant dans le champ du 
nouveau C2P et les quatre facteurs sortis du C2P). L'accord d'entre-
prise ou le plan d'action doit prévoir des mesures de prévention qui 
en découlent et qui s'appliquent à tous les salariés exposés à un ou 
plusieurs de ces 10 facteurs (C. trav., art. D. 4162-2). 

B. - Départ anticipé à la retraite : énumération des 

maladies professionnelles résultant de l'exposition à 

l'un des facteurs sortis du périmètre du C2P 

Est compensée la perte de droits qu'implique la sortie de quatre 
facteurs du C2P. Ainsi, en cas de séquelles liées à une maladie 
professionnelle résultant de l'exposition à l'un des facteurs sortis du 
périmètre du C2P, sont assouplies les conditions du· départ anticipé à 
la retraite instauré par la loi du 9 novembre 2010. Cette loi a 
introduit un abaissement de la condition d'âge de départ à la retraite 
pour les assurés qui justifient d'une incapacité permanente partielle 
(IPP) au moins égale à un taux de 20 %. Ce dispositif est également 
applicable à l'assuré justifiant d'une !PP d'un taux inférieur à 20 %, 
sous réserve nota,mment qu'il ait été exposé, pendant un certain 
nombre d'années, à un ou plusieurs facteurs de risques profession-
nels et qu'il puisse être établirqm7incapacité permanente dont il est 
atteint soit directement liée à l'exposition à ces facteurs de risques 
professionnels (CSS, art. L. 351-1-4). L'ordonnance n° 2017-1389 
du 22 septembre 2017 supprime ces deux conditions de durée 
d'exposition (17 ans) pour les maladies professionnelles liées aux 
quatre facteurs de risques sortis du périmètre du C2P lorsque le taux 
d'incapacité permanente partielle est compris entre 10 et 19 %. Ces 
dispositions sont entrées en vigueur le 1 cr octobre 2017. 

S. C. trav., art. D. 4162-1, I issu D. n° 2017-1769, 27 déc. 2017. 

6. C. trav., art. D. 4162-1, II issu D. n° 2017-1769, 27 déc. 2017. 

7. D. n° 2017-1768, 27 déc. 2017. 
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L'arrêté du 26 décembre 2017 fixe la liste des maladies résultant 
de l'exposition à l'un des quatre facteurs sortis du périmètre du 
C2P: 

- postures pénibles ; 
- manutentions manuelles de charges ; 
- vibrations mécaniques ; 
- agents chimiques dangereûic. 
Figurent dans la liste l'ensemb_le des maladies professionnelles . 

~pliquant un trouble musculo squelettiquê (tableaux nos 57, 69, 
79, 97, 98) ainsi que les maladies liées à une exposition à l'amiante 
(tableaux nos 30, 30 bis). 

L'arrêté concerne également les maladies professionnelles inté-
ressant les salariés agricoles et les non-salariés des professions 
agricoles. , 

S'agissant des maladies « hors tableau » (CSS, art. L. 461-1, al. 1), 

l'arrêté décide que !'imputabilité à un ou des facteurs de risques est 
attestée par la caisse. Ces dispositions sont entrées en vigueur le 
lendemain de la publication de l'arrêté, c'est-à-dire le 30 décembre 
2017. 

C. - Un nouveau droit à formation professionnelle de 

500 heures pour les victimes d' AT-MP 

L'ordonnance n° 2017-1389 du 22 septembre 2017 crée un nou-
veau droit à formation professionnelle pour les victimes d'accidents 
du travail ou de maladies professionnelles. Au titre de la reconver-
sion professionnelle, la victime d'un AT-MP, atteinte d'une incapa-
cité permanente supérieure ou égale à un taux fixé par décret peut 
bénéficier d'un abondement de son compte personnel de formation. 
Deux décrets du 29 décembre 2017 fixent les modalités de mise en 
œuvre de ce dispositif8applicable à compter du 1 •r janvier 2019. 

1 ° Taux d'IPP 

Pour bénéficier de l'abondement du CPF, la victime d'un acci-
dent du travail ou d'une maladie professionnelle devra justifier d'un 
taux d'incapacité permanente fixé à 10 % (C. trav. , art. D. 432-15, 

issu D. n° 2017-1815, 29 déc. 201 7). 

La victime devra fournir à l'appui de sa demande la dernière 
notification de taux d'incapacité qui lui a été adressée par la caisse 
primaire dont elle relève. La demande de formation doit être 
formulée dans les 2 ans qui suivent la date de la notification de l'IPP 
(C. trav., art. R. 432-9-4). 

2° Abondement 

L'abondement est fixé à 500 heures; son utilisation peut être 
fractionnée (C. trav., art. R. 432-9-3). Les droits accordés en cas de 
taux d'IPP -égal ou supérieur à 10 % sont donc conséquents, au 
regard de la durée légale du travail pour un temps complet de 
1 607 heures par an. L'entrée en vigueur de ce nouveau droit est fixée 
au 1er janvier 2019. 

3° Financement 

, Le financement de l'abondement du compte professionnel de 
formation (CPF) des victimes d'accidents du travail et maladies 
professionnelles est assuré par le biais d'une mutualisation des 
dépenses correspondantes dans la majoration d'équilibre (M2) du 
taux de cotisation AT-MP des employeurs du régime général. 

8. D. n° 2017-1814, 29 déc. 2017. -D. n° 2017-181 5, 29 déc. 2017. 
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D. - Information de l'entreprise de travail temporaire 

et du travailleur temporaire en cas d'exposition à 
certains facteurs de risques 

Depuis le 1er janvier 2016, le contrat de mise à disposition doit 
préciser à quels facteurs de risques professionnels le salarié tempo-
raire est exposé au titre des caractéristiques particulières du poste à 
pourvoir (C. trav. , art. R . 4161-5)

9
• 

L'ordonnance n° 201 7- 1389 du 22 septembre 2017 précise que 
cette obligation ne porte désormais que sur les 6 facteurs relevant du 
périmètre du C2P visés à l'article L. 4163-1 du Code du travail. 
Conformément au nouvel article R. 4163-7 du Code du travail 10

, le 
contrat de mise à disposition doit indiquer, au titre des ·caractéris-
tiques particulières du poste à pourvoir et pour l'application de 
l'article L. 4163-1 , à quels facteurs de risques professionnels (donc 
les 6 facteurs de risques entrant dans le champ du C2P), le salarié 
temporaire est exposé, au vu des conditions habituelles de travail 
appréciées en moyenne sur l'année par l'entreprise utilisatrice, 
caractérisant le poste occupé. En tant que de besoin et à l'initiative de 
l'entreprise utilisatrice, un avenant au contrat de mise à disposition 
rectifie les informations, 

E. - Fonds chargé du financement des droits liés au 

compte personnel de prévention de la pénibilité 

Pour financer le dispositif de prévention de la pénibilité, un fonds 
spécial avait été créé. Il était jusqu'à présent alimenté par des 
cotisations à la charge des entreprises, la cotisation de base assise sur 
l'ensemble de la masse salariale due par tous les employeurs de 
salariés entrant dans le champ du C2P et une cotisation addition-
nelle. 

Ces deux cotisations (de base et additionnelle) ayant été suppri-
mées par l'ordonnance n° 2017- 1789 à compter du 1•r janvier 
2018 11 et remplacées par une prise en charge des coûts mutualisée 
entre l'ensemble des employeurs, via une majoration générale du 
taux AT /MP, le fonds spécial est supprimé. Il est prévu par décret qu' 
à compter du 1er janvier 2018, les éléments d'actif et de passif du 
fonds chargé du financement des droits liés au compte personnel de 
prévention de la pénibilité sont transférés aux organismes nationaux 
de la branche accidents du travail et maladies professionnelles du 
régime général et du régime des salariés agricoles 12

• 

MOTS-CLÉS : Santé et sécurité au travail - Pénibilité - Définition de la 

pénibilité au travail - Compte professionnel de prévention - Prévention 

TEXTES : Ord. n° 2017- 1389, 22 sept. 201 7. -D. n° 2017-1769, 27 déc. 

2017. -n° 2017-1768, 27 déc. 2017. -D. n° 201 7-1 766, 27 déc. 201 7-

D. n° 201 7-1814, 29 déc. 2017. -D. n° 2017-1815, 29 déc. 2017. -
A. 26 déc. 2017 

JuR1sCLASSEUR: Travail Traité,fasc. 20-45 et fasc. 1424 par C.-F. Pradel, 

P. Pradel-Boureux et Vi Pradel 

AUTRES PUBLICATIONS LEXISNEXIS: Fiche pratique n° 3181 : Gérer le 

compte personnel de prévention de la pénibilité, par C.-F. Pradel, P. Pradel-

Boureux et V. Pradel ' 

/ 
9. Issu D. n° 2015-259, 4 mars 2015 : JCP S 2015, act. 152. 

10. D. n° 2017-1768, 27 déc. 2017: JO 28 déc. 201 7. 

11. Pour Je quatrième trim~stre 2017, la cotisation additionnelle ne sera due 
que par les seuls employeurs ayant exposé au moins un de leurs salariés aux 
six facteurs de risques professionnels 

12. D. n° 2017-1766, 27 déc. 2017. 
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